
 
 

Procès-Verbal du Conseil Municipal du mercredi 24 juin 2026 

18h00 – salle Romain Rolland 

 

Monsieur Le Maire souhaite la bienvenue aux membres du Conseil municipal et procède 

à l’appel.  

 

Sont présents : Nicolas BOURDOUNE, Isabelle CIUDAD-KADI, Gilles TEXIER, Nicole 

FAULE, Gilles ALCALDE, Louisette DUQUE, Hervé RIVIERE, Kabboura EL MOUTTAKI-

CAVALLI, David TAUPENOT, Zaraa DIMPRE, Dominique GIRAULT, Claudine LEBON, 

Denis GUENOT, Chrystèle DABET, Nicole LOISEAU MONFOURNY, Michaël BARIEZ, 

Caroline LAMY, Nicolas JEANNOT, Corentin GELOT, Ameline CROUIN, Patrick GUIHO, 

Dominique MECHIN et Stéphanie COTTON.  

 

Conformément à l’article L 2120.20 du Code Général des Collectivités Territoriales, Sophie 

MEFTAH, David DAPOIGNY et Abdoulaye DAMAR ont respectivement donné procuration à 

Nicole FAULE, Hervé RIVIERE et Nicolas BOURDOUNE.  

 

Est absent : Michaël RIANT.  

 

 

Le quorum étant atteint, Monsieur le Maire déclare que la séance est ouverte.  

 

 

Désignation du secrétaire de séance : Monsieur Michaël BARIEZ.  

 

➢ Vote du secrétaire de séance : Unanimité.  

 

 

N. BOURDOUNE : Avant la présentation du procès-verbal de nos derniers travaux, je 

souhaiterais que notre nouvelle Directrice des Affaires Financières puisse se présenter aux 

membres du Conseil.  

 

Valérie BORIONE : Bonjour Mesdames, bonjour Messieurs, je suis ravie d'assister à cette 

première séance. Je suis Valérie Borione, Directrice des Affaires Financières et des marchés 

publics depuis le 1er juin. Après l'expérience dans divers établissements publics du ministère de 

la Culture, j'ai passé 10 ans à la Cité des sciences et de l'industrie, 10 ans au conservatoire de la 

musique et de Danse de Paris, univers très urbain, mais ma dernière référence est au Domaine 

national de Chambord, où j'étais Secrétaire Générale. C’est celui le plus en rapport avec nos 

provinces. J'ai aussi eu le plaisir de passer un mandat au conseil municipal de ma petite 

commune de Treigny où je réside.  

 

N. BOURDOUNE : Merci, je laisse maintenant Michaël présenter le procès-verbal du dernier 

conseil.  



Lecture du Procès-Verbal du Conseil municipal du jeudi 30 avril 2026 par Monsieur 

Michaël BARIEZ.  

 

Observations : aucune observation ou remarque n’est émise.  

 

➢ Vote du Procès-Verbal du Conseil municipal du jeudi 30 avril 2026 : Unanimité.  

 

 

FINANCES :  

 

- Comptes Financiers Uniques (CFU) 2025 :  

 

N. FAULE : Avant de présenter les CFU 2025, qui remplacent les Comptes Administratifs, il 

convient de rappeler que les résultats des différents budgets ont fait l'objet d'une intégration par 

anticipation lors de l'élaboration de nos Budgets Primitifs 2026. Les comptes que je vous 

présenter aujourd'hui sont les résultats d'une gestion rigoureuse des crédits tout au long de 

l’année 2025, et cela malgré les contraintes financières auxquelles Clamecy, ville-centre doit 

faire face. Je tiens à remercier l'ensemble des responsables de services et les agents pour leur 

vigilance dans l’exécution budgétaire. Grâce à leur professionnalisme, plusieurs chapitres de 

dépenses ont été maîtrisés avec rigueur permettant de réaliser des économies sans remettre en 

cause la qualité du service rendu à la population.  

Les résultats présentés aujourd'hui s'inscrivent dans la continuité de la politique de gestion 

menée par la municipalité depuis 6 ans. Gestion qui se veut rigoureuse, responsable et attentive 

pour nos finances afin de garantir la pérennité de notre collectivité. Nous veillons à répondre 

aux attentes de la population et de maintenir la qualité des services offerts aux habitants de 

Clamecy mais également aux habitants des communes voisines. Je vous propose de commencer 

dès à présent par la présentation du CFU du Budget Général, puis je vous présenterai les CFU 

des Budgets annexes. Ensuite, je demanderai à Monsieur le Maire de bien pouvoir sortir de la 

salle afin que nous puissions voter séparément ces trois comptes financiers uniques.  

 

N. BOURDOUNE : Tel que le veut l’usage car en tant que maire, je ne puis pas être juge et 

partie.  

 

o Budget général :  

 

N. FAULE : Je vais présenter le Budget Général et plus particulière les dépenses de la section 

de fonctionnement.  

Chapitre 11 « charges à caractère général : À l'intérieur de ce chapitre, nous retrouvons entre 

autres :  

Article 6 042 « achat d’études, prestations de services » : Nous retrouvons la fête médiévale, le 

contrat de chaudière, les repas de la cantine, les entretiens des bâtiments.  

Article 61 521 « entretien des terrains » : Nous avons réalisé une économie parce que les agents 

ont réussi à négocier autrement les contrats.  

Article 6 282 « frais de gardiennage » : Il s’agit des frais d'entretien de nos bois par l'ONF 

(Office National des Forêts).  

Chapitre 012 « charges de personnel » : Nous avons dépensé 99 % des sommes projetées.  



 
 

Chapitre 014 « atténuation de produits » : Nous avons réalisé notre objectif.  

Chapitre 65 « autres charges de gestion directe » : Nous avons dépensé 99 % des sommes 

projetées. À l'intérieur de ce chapitre, nous retrouvons entre autres :  

Article 65 818 « autres droits informatiques » : Nous retrouvons l'interface Chorus, les 

abonnements Microsoft et les logiciels de l'État civil.  

Chapitre 66 « charges financières » : Nous retrouvons tous les intérêts financiers.  



Chapitre 67 « charges exceptionnelles » : Nous retrouvons les titres annulés de l'exercice 

antérieur.  

Chapitre 68 « dotations et provisions » : Nous avons dépensé 5 % des sommes projetées, qui 

viennent d'annulations de titres.  

Chapitre 023 « virement à la section d'investissement » : L’inscription des sommes 

prévisionnelles s’est faite sur les conseils de la SAGC et qui étaient principalement des 

régularisations d'écritures comptables. Ces écritures ne génèrent pas d’écritures de budget, il 

n’y a donc rien en face.  

 

 



 



Je vais aller passer aux recettes du fonctionnement.  

Chapitre 13 « atténuation de charges » : Nous avons réalisé 87 % des sommes projetées. Il s’agit 

des remboursements sur rémunération du personnel. On peut se réjouir d'avoir moins touché, 

puisque cela prouve que nos personnels étaient moins malades.  

Chapitre 70 « produits des services du domaine » : Nous retrouvons, entre autres :  

Article 7 022 « coupes de bois » où nous avons réalisé 104 % des sommes prévues.  

Chapitre 73 « impôts et taxes » : 100 % des sommes projetées ont été réalisées.  

Chapitre 731 « fiscalité locale » : Nous retrouvons les impôts directs locaux. Nous retrouvons 

la taxe sur les surfaces commerciales et les droits de place, entre autres.  

 

 Arrivée de Monsieur Abdoulaye DAMAR, annulant sa procuration donnée à Monsieur 

Nicolas BOURDOUNE.  

 

N. FAULE : Chapitre 74 « Dotations et participations » : Nous allons retrouver, notamment, les 

participations de la Région, de l'État pour notre collectivité.  

Chapitre 75 « Autres produits de gestion courante » : Nous retrouvons les revenus des 

immeubles dont les loyers des logements.  

Chapitre 77 « Produits exceptionnels » : Nous retrouvons notamment l’article 775 » Produits 

de cession », qui sont des écritures croisées entre les dépenses de fonctionnement et puis 

l'excédentaire d'investissement.  

 

 
 



 
 

 
 



Oui, on va passer à l'investissement. Alors, pour le budget général, les dépenses 

d'investissement, nous avons :  

 

 
 

Chapitre 23 « Immobilisations en cours » : Ce sont des travaux d'investissement.  

Chapitre 204 « Subvention d'équipement versées » : Il s’agit de subventions versées aux 

particuliers sous l’appellation « Fonds façades ».  

Chapitre 16 : « Emprunts et dettes assimilées » : Il s’agit des remboursements de capital de 

dettes.  

En recettes, nous avons :  

Chapitre 10 « Dotations, fonds divers et réserves » : Nous retrouvons le FCTVA (Fonds de 

Compensation de la TVA).  

Chapitre 16 « Dépôts et cautionnements reçus » : Il s’agit de l’emprunt 2026.  

Chapitre 45 412 « Travaux exécutés d'office recettes » : Il s’agit du remboursement d'assurance 

de sinistre.  

Chapitre 4 582 « Opération pour compte de tiers » : Cela concerne l'opération des berges de 

l’Yonne que nous avons fait pour la communauté de communes.  

Chapitre 021 « Virement de la section de fonctionnement » : Comme je vous ai dit, pour la 

partie fonctionnement, ce sont des écritures budgétaires, mais pas des écritures comptables que 

nous retrouvons en miroir.  

Chapitre 024 « Produits de cession » : Nous n’avons malheureusement rien réalisé.  

Chapitre 040 « Opérations d'ordre » : Nous retrouvons les produits de cession.  



 
 

 
 



C. GELOT : Nous votons pour, évidemment, puisque c'est un acte qui est purement comptable. 

On peut noter que vous avez respecté le budget que vous aviez voté pour 2025. L'exécution me 

semble conforme. Par contre, j'aurais juste une simple question. Quels sont les enseignements 

que vous tirez de ce résultat pour les années à venir ?  

 

N. FAULE : Je retiens l’investissement des deux équipes, l’équipe politique et les agents. On 

marche tous main dans la main pour faire des économies pour la ville et continuer à investir. Il 

s’agit d’un travail d’équipe.  

 

N. BOURDOUNE : Pour compléter, il faut souligner un exercice très rigoureux mais impératif 

pour les années à venir. L’argent public se fait rare. Année après année, nous ne savons pas à 

quel sauce l’État va nous manger. En l’occurrence, il ne nous reste plus grand-chose et nous 

serons bientôt à l’os. Nos dotations baissent très régulièrement. Il est encore plus nécessaire de 

traquer la moindre dépense inutile, ce que nous nous sommes employés à faire ces six dernières 

années. C'est encore plus aujourd'hui un impératif. 

La question que nous devons nous poser concerne les charges de fonctionnement, qui est un 

sujet abordé à nombreuses reprises lors de la mandature précédente. Clamecy porte un certain 

nombre de charges de centralité, des services qui profitent à l'ensemble des habitants du 

territoire, soit 13-14 000 personnes, mais ne sont assumés financièrement que par les dotations 

et la fiscalité de Clamecy, soit 3 500 personnes.  

C'est là où nous, tous ensemble, élus de Clamecy, quels que soient nos engagements politiques 

respectifs, avons un enjeu à peser auprès de la Communauté de communes pour que ce qui est 

d'intérêt territorial soit pour partie ou totalement assumé par la Communauté de communes, qui 

représente les 30 communes de notre Communauté de communes, voire les Communautés de 

communes aux alentours pour des équipements très structurants comme la piscine de Clamecy. 

 

C. GELOT : Merci pour vos réponses. C'est vrai que l'argument est toujours le même 

concernant la Communauté de communes. On est d'accord sur certains points, mais Clamecy 

n'est pas la seule commune centrale en France qui subit ce genre de dispositifs et qui n'est pas 

forcément impactée de la même manière. On sera plus nuancés, mais, en un sens, ce CFU met 

en lumière plusieurs éléments de fragilité. Ce qu'on avait pu exprimer lors du BP (Budget 

Primitif) 2026, on le retrouve déjà dans l'exercice comptable 2025. On peut constater que les 

marges de manœuvre sont de plus en plus réduites et que le recours à l'emprunt pour financer 

la totalité des investissements est quand même assez regrettable. Je pense vraiment que ce 

document doit nous interroger collectivement sur la trajectoire financière que l’on doit donner 

à notre commune à moyen et à long terme pour préparer l'avenir, parce qu'il ne faut pas réfléchir 

seulement d'un point de vue court-termisme. Donc, on espère même que les enseignements 

seront tirés dans l'exécution du budget 2026 et dans les années futures.  

 

N. BOURDOUNE : Je vous rejoins sur plusieurs points. Mais, entre faire le choix de l’emprunt 

et celui de l’impôt, lorsque l’on connaît le revenu moyen annuel des habitants de Clamecy, 

effectivement, nous privilégierons l’emprunt tant que nous le pourrons.  

 

C. GELOT : On est d'accord sur le principe qu'il ne faut pas que ce le citoyen soit la variable 

d’ajustement, mais il y a peut-être des économies à faire avant d'avoir le levier de la fiscalité.  

 

N. BOURDOUNE : Économies que nous faisons autant que possible depuis ces six dernières 

années.  

 

 



o Budget annexe transport :  

 

N. FAULE : Je présente la section de fonctionnement.  

Chapitre 11 « Charges à caractère général » : nous retrouvons notamment :  

Article 6 066-6 067 « Carburant » utilisé pour le bus scolaire.  

Article 6 236 « Catalogues et imprimés » : il s’agit des dépliants indiquant les horaires de la 

navette.  

 

 
 

Concernant les recettes de fonctionnement :  

Chapitre 013 « Atténuation de charges » : il s’agit d’un remboursement pour un trop-perçu.  

Chapitre 70 « Vente de produits fabriqués » : il s’agit des C2E (Certificats d’Économies 

d’Énergie) que nous avons touchés en début d'année 2026.  

Chapitre 77 « Produits exceptionnels » : Il s’agit de la subvention du Budget Général vers le 

Budget annexe Transport pour l'équilibre.  



 

 



Concernant les dépenses d’investissement, nous avons :  

Chapitre 20 « Immobilisations incorporelles » : il s’agit de l'annonce légale pour l'achat de la 

navette électrique.  

Pour les recettes d’investissement :  

Chapitre 13 « Subventions investissement reçues » : Il s’agit d’une subvention de la navette.  

 

 
 

 



o Budget annexe eau :  

 

N. FAULE : Je présente les dépenses de fonctionnement.  

Chapitre 011 « Charges à caractère général » :  

Article 617 « Etudes et recherches » : cela correspond à la campagne pour les reliquats azotés 

et notamment les analyses réalisées au niveau des captages.  

Chapitre 67 « Charges exceptionnelles » : Nous retrouvons les Paiements pour Services 

Environnementaux (PSE), ainsi que les reliquats de 2024. Ce sont les sommes versées aux 

agriculteurs qui ont adhéré à une agriculture raisonnée au niveau des cartages.  

Chapitre 023 « Virement à la section d'investissement » : Il s’agit d’une écriture de budget qui 

n’est pas comptable. Voilà pourquoi nous n’avons pas de réalisé.  

Chapitre 042 « Opération d'ordre transfert entre sections » : Il s’agit d’une dotation aux 

amortissements.  

 

N. BOURDOUNE : Pour ce qui concerne les PSE, car le montant peut sembler important, je 

précise que cette expérimentation est prise en charge à 100 % par l'Agence de l'Eau Seine 

Normandie (AESN). Cela ne coûte rien à la commune.  

 

N. FAULE : Nous allons le retrouver dans le chapitre 74.  

 

 
 



N. FAULE : Je vais continuer avec les recettes.  

 

 
 

Chapitre 70 « Produits des services, du domaine ». Il s’agit principalement des ventes d'eau aux 

habitants de Clamecy ou l’eau vendue en gros à certaines communes telles que Armes, 

Chevroches, Rix, La Forêt, Surgy, Ouagne.  

Chapitre 74 « Dotations et participations » : Nous retrouvons les subventions d'exploitation, 

dont le reversement pour la subvention des PSE.  

 

 
 



 
 

N. FAULE : Je présente les dépenses d'investissement.  

 

 
 



 
 

N. FAULE : En recettes d'investissement, nous avons le chapitre 10 « Dotations, fonds divers 

et réserves » : il s’agit de l'affectation du résultat de 2024.  

Chapitre 27 « Dépôts et cautionnements versés » : Il s'agit du remboursement du capital versé 

par la commune de Ouagne pour les travaux de canalisation réalisés il y a quelques années.  

Chapitre 040 « Opérations d’ordre » : Il s’agit des amortissements de 2025.  

 

 Monsieur le Maire quitte la séance pour les votes des CFU. Madame FAULE procède 

au vote des trois CFU.  

 

➢ Vote CFU 2025 – Budget Général : Unanimité.  

 

➢ Vote CFU 2025 – Budget annexe Eau : Unanimité.  

 

➢ Vote CFU 2025 – Budget annexe Transport : Unanimité.  

 

Monsieur le Maire revient et préside de nouveau la séance.  

 

N. BOURDOUNE : Avant de passer au point suivant à l’ordre du jour, je dois demander à 

l’assemblée l’autorisation d’ajouter un point à celui-ci. Il s’agit d’un protocole d’accord 

transactionnel qui concerne Clamecy Médical.  

 

➢ Vote Ajout protocole d’accord transactionnel à l’ordre du jour : Unanimité.  

 

 

- Bilan des acquisitions et cessions immobilières 2025 :  

 

N. BOURDOUNE : Conformément à l’article L 2241-1 du CGCT (Code Général des 

Collectivités Territoriales), le Conseil municipal doit approuver l’ensemble des acquisitions et 

cessions immobilières pour l’année 2025 pour les trois budgets.  

 



Liste des acquisitions immobilières 2025 – Budget Général :  

 

Délibération Adresse Section Vendeur Superficie 
Prix 

d’achat 

Date d'acte 

notarial 

2025-042 du 

21/03/2025 

11 place 

Saint-

Jean 

BM n°166 
Marcelle 

THEVENARD, 

Florence et Philippe 

DANJEAN 

1 a 67 ca 

1 € 25/09/2025 
BM n°167 37 ca 

6 rue de la 

voûte 
BM n°162 43 ca 

2025-138 du 

14/10/2025 

3 rue de 

l’abattoir 
BO n°96 

Jean-Luc 

MAERTENS 
1 a 611 ca 55 000 € 04/03/2026 

 

Liste des cessions immobilières 2025 – Budget Général :  

 

Délibération Adresse Section Acquéreur Superficie 
Prix de 

vente 

Date d'acte 

notarial 

2025-015 du 

06/02/2025 

Faubourg 

de 

Bethléem 

BP n°41 
Jean-Christophe 

YDIER et Lomic 

LAMOUROUX 

55 ca 

800 € 25/06/2025 
BP n°42 66 ca 

2025-041 du 

21/03/2025 

Rue 

traversière 
BM n°14 Corinne COIGNET 3 a et 32 ca 8 500 € 25/06/2025 

2025-071 du 

29/04/2025 

19 rue du 

faubourg 

de 

Bethléem 

BP n°29 Hervé RIVIERE 44 ca 1 500 € 12/08/2025 

2025-118 du 

17/09/2025 

15 rue des 

Jeux 
BN n°129 Corinne COIGNET 2 a et 24 ca 21 500 € 28/01/2026 

 

Il n’y a aucune cession ou acquisition immobilière pour les budgets Eau et Transport.  

 

➢ Vote Bilan des acquisitions et des cessions immobilières : Unanimité.  

 

 



- Budget annexe Transport : Décision Modificative N° 1 budget 2026– 

Investissement  

 

N. FAULE : Il y a lieu d’approuver la Décision Modificative n° 1 (DM n° 1) pour le Budget 

annexe Transport 2026 – Investissement présentée ci-dessous :  

 
 

L’inscription d’un complément budgétaire sur la section « Investissement » du Budget annexe 

Transport est nécessaire pour un montant de 2 218 €.  

Cette dépense est financée par un emprunt complémentaire à due concurrence, l’impact sur le 

solde d’investissement étant donc nul. La section de fonctionnement n’est pas touchée par cette 

Décision Modificative n° 1.  

 

Le Conseil Municipal doit se prononcer sur cette Décision Modificative n° 1 sur le Budget 

annexe Transport section d’investissement.  

 

➢ Vote Budget annexe Transport - DM n° 1 : Unanimité.  

 

 

- Subvention de fonctionnement 2026 au Centre Communal d’Action Sociale de 

Clamecy (CCAS) :  

 

H. RIVIERE : Afin de financer les actions qui relèvent de sa compétence, une subvention de 

85 000 € est demandée par le Centre Communal d’Action Sociale au titre de l’année 2026.  

Il est proposé les modalités de versement de la subvention comme suit :  

- Mars 2026 : 25 000 € (Avance déjà versée).  

- Mi-mai 2026 : 20 000 €.  

- Fin juin 2026 : 20 000 €.  

- Mi-septembre 2026 : 20 000 €.  

 

Il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur l’attribution de cette subvention et sur 

les modalités de versement.  

DM1 JUIN 2026

Budget annexe TRANSPORT - Vue d'ensemble investissement

 TOTAL 2025 BP 2026 DM juin 2026
 Budget après 

DM2026 

DEPENSES 302 400,00         226 091,42         2 218,00          228 309,42         

001 Déficit reporté -                          157 217,08         157 217,08         

1641 Emprunt -                          -                          -                      -                          

40 Opérations d'ordre -                          2 218,00          2 218,00              

21/23 Programmes d'investissement 302 400,00         -                          -                      -                          

21/23 RAR 2025 68 874,34            68 874,34           

RECETTES 288 526,78         226 091,42         2 218,00          228 309,42         

002 Excédent reporté 14 235,00            -                          -                      -                          

021 Virement section fonctionnement 519,37                  -                      519,37                 

1068 Excédent de fonctionnement / Affectation du résultat -                          51 884,56            51 884,56           

13 Subventions d'équipement 197 983,20         -                          -                      -                          

13 RAR 2025 121 353,50         121 353,50         

1641 Emprunt 76 308,58            34 453,99            2 218,00          36 671,99           

040 Opérations d'ordre - Amortissements des immobilisations -                          17 880,00            -                      17 880,00           

Budget transport - Vue d'ensemble de l'investissement



 

N. BOURDOUNE : Nous cherchons l’étalement afin d’éviter l’utilisation de la ligne de 

trésorerie. Le CCAS, avec l’accord de son Conseil d'Administration, peut se permettre cet 

étalement de la subvention. Cela semble beaucoup plus adapté, sachant que nous couvrons ses 

besoins de fonctionnement pour l'année 2026.  

 

➢ Vote Subvention CCAS : Unanimité.  

 

 

- SUBVENTIONS ASSOCIATIONS :  

 

❖ ACL : Association Culture et Loisirs de Clamecy :  

 

K. EL MOUTTAKI-CAVALLI : L’ACL, à l’occasion de ses 50 ans d’existence, organise un 

concert exceptionnel le 11 juillet 2026 à la MLAC, afin de remercier le public, les bénévoles et 

les partenaires. Elle sollicite une subvention exceptionnelle de 3 000 €.  

La subvention proposée est de 3 000 €.  

 

➢ Vote Subvention ACL : Unanimité.  

 

 

❖ Ambraluna :  

 

K. EL MOUTTAKI-CAVALLI : L’association Ambraluna a pour but de développer et 

promouvoir des projets artistiques. 

Elle sollicite une subvention exceptionnelle de 700 € afin d’être accompagnée dans le 

financement du spectacle « Yolda ». La subvention proposée est de 700 €.  

 

N. BOURDOUNE : Cette compagnie monte en puissance, a de plus en plus de réseaux, veut 

pouvoir bénéficier dans le cadre de la diversification de ses créations, du soutien du 

Département et de la Région. Pour cela, la collectivité où cette compagnie est domiciliée 

administrativement devait apporter un soutien financier pour les initiatives pour que les autres 

entités acceptent de financer à leur tour.  

Dans l’idée, la municipalité avec, je l’espère, les deux centres sociaux, allons acheter ce 

spectacle pour être le spectacle de fin d'année de la médiathèque et des centres sociaux. À ce 

moment-là, nous aurons un tarif préférentiel grâce à ce soutien affirmé à cette période de 

l'année.  

 

➢ Vote Subvention Ambraluna : Unanimité.  

 

 

❖ La Transverse/Métalovoice :  

 

K. EL MOUTTAKI-CAVALLI : L’association participe au soutien de la création dans l’espace 

public et s’affirme comme outil culturel au service d’un territoire rural. 

Elle sollicite une subvention de 4 000 € pour l’organisation de la 4ème édition de « La Transverse 

fait son festival » et également une subvention de 4 000 € pour « La transverse fait son cirque ».  

La subvention totale demandée s’élève donc à 8 000 €.  



La subvention de 2025 était de 8 000 €.  

 

➢ Vote Subvention La Transverse : Unanimité.  

 

 

❖ Joutes clamecycoises :  

 

G. TEXIER : Afin d’organiser la Coupe de France en méthode parisienne et alsacienne le 27 

juin prochain à la Tambourinette, l’association des Joutes Clamecycoises sollicite une 

subvention exceptionnelle de 3 000 €. À cause de la canicule, l’événement est reporté au 11 

juillet. La subvention sera versée uniquement si l’événement a lieu. Si celui-ci n’a pas lieu, nous 

garderons la subvention.  

 

N. BOURDOUNE : Cette coupe de France était attendue. Mais, à cause d’un arrêté préfectoral 

interdisant toute activité sportive en extérieur car nous sommes en alerte rouge canicule, 

l’événement est annulé.  

L’association nous a sollicité pour décaler au 11 juillet. Cependant, la Préfecture nous a alerté 

qu’entre le 9 et le 11 juillet, nous devrions avoir un nouvel épisode caniculaire.  

 

G. TEXIER : Je continue. Au regard des comptes de l’association, il est proposé une subvention 

de 2 500 €.  

 

➢ Vote Subvention joutes clamecycoises : Unanimité.  

 

 

- Régie boutique musée : Tarifs livres :  

 

K. EL MOUTTAKI-CAVALLI : Le musée de Clamecy, vend dans sa boutique, le livre de 

Romain Roland Au-dessus de la Mêlée, des éditions Payot & Rivages. Jusqu'à présent, le prix 

public de ce volume, imprimé sur l'ouvrage, était de 8,20 €, qui était également le prix de vente 

au musée. Nous venons de racheter 40 exemplaires de ce livre, dont le prix public est désormais 

de 8,70 €.  

Nous avons fait aussi l'acquisition du livre de Bernard Duchatelet, Romain Rolland tel qu’en 

lui-même aux éditions Albin Michel, dont le prix public est de 23,20 euros.  

Le Conseil municipal doit se prononcer sur le prix de ces livres, qui seront vendus à la boutique 

du musée, respectivement, à 8,70 euros et à 23,20 euros.  

 

➢ Vote Régie boutique musée : Unanimité.  

 

 

- Régie musée : Tarif 2026 des Caves du Centre Culturel Romain Rolland 

 

K. EL MOUTTAKI-CAVALLI : Il est proposé de louer les Caves du Centre Culturel Romain 

Rolland :  

• 30 euros la semaine pour les Clamecycois 

• 60 euros la semaine pour les extérieurs 

 



N. BOURDOUNE : Lorsque nous parlons de louer aux Clamecycois et aux extérieurs, nous 

parlons bien des caves du Centre culturel Romain Roland, qui sont un lieu d'exposition pour les 

artistes. Nous parlons donc bien des artistes et des associations d'artistes qui sont habilités à 

utiliser cet espace uniquement à des fins d'exposition.  

 

➢ Vote Tarif location des caves du Centre Culturel : Unanimité.  

 

 

- Protocole d’accord transactionnel CLAMECY MEDICAL / VEOLIA / Commune 

de CLAMECY :  

 

N. BOURDOUNE : Le 3 février 2023, un dégât des eaux est survenu dans la cave du local 

communal situé 19 rue Jean Jaurès, loué à CLAMECY MEDICAL.  

Il s’agit probablement d’une fuite sur une canalisation d’adduction d’eau potable située rue 

Bourgeoise, CLAMECY MEDICAL a saisi le tribunal administratif de Dijon et demandé la 

condamnation de VEOLIA au paiement de la somme de 84 493,54 € correspondant notamment 

à son estimation des pertes de marchandises et d’exploitation.  

La responsabilité de la société VEOLIA, délégataire, ainsi que le montant de la réclamation 

présentée par CLAMECY MEDICAL étant contestés, un expert judiciaire puis un médiateur 

ont été désignés par le tribunal administratif afin qu’un protocole d’accord transactionnel puisse 

intervenir entre les parties.  

La commune de CLAMECY intervient au protocole pour le règlement des frais de remise en 

état de la cave inondée, soit 1 369 € de travaux de peinture.  

Sans reconnaissance de responsabilité, VEOLIA accepte de verser les indemnisations 

suivantes :  

- 50 000 € à CLAMECY MEDICAL ;  

- 1 369 € à la commune de CLAMECY. 

 

Pour nous, il s’agit donc d’une opération blanche.  

Le Conseil municipal doit autoriser le Maire à signer le protocole d’accord transactionnel à 

intervenir entre CLAMECY MEDICAL, VEOLIA et la commune de CLAMECY pour solder 

définitivement ce dossier.  

 

➢ Vote Protocole d’accord transactionnel : Unanimité.  

 

 

MARCHES PUBLICS 

 

- Cellule agro-environnementale : étude Paiement pour Services Environnementaux 

et plan de financement :  

 

D. GIRAULT : L’opération des PSE a été lancée déjà il y a 6 ans et était lancée au départ pour 

une durée de 5 ans. Nous arrivons à la fin de cette période de mise en œuvre. Dans cette période, 

les paiements ont été effectués par la commune de Clamecy, mais à partir de subventions à 

100 % de l'AESN. Nous sommes mis en quelque sorte en demeure de voir si nous continuerons 

ou pas cette opération. S’il y a une opération nouvelle, le budget de fonctionnement ne sera pas 

le même puisque l'AESN ne prendra en charge que 80 % du montant des frais. Il restera donc à 

la charge de la commune de Clamecy ainsi que celle de Brinon-sur-Brinon, qui est également 

concernée par ce dispositif, 20 % à payer.  



La question que nous allons à résoudre ce soir est de décider si nous acceptons de lancer un 

audit, dont le plan de financement est le suivant :  

 

Dépenses HT (€) Recettes HT (€) 

Étude  42 000 AESN 80 % 33 600 

  
Communes (répartition selon le 

nombre d’abonnés, total de 3 171) 
20 %  

  

   
 

Commune de Brinon-sur-Beuvron 

(175 abonnés) 
1,10 % 463,58 

Ville de Clamecy (2 996 abonnés) 18,90 % 7 936,42 

TOTAL Dépenses 42 000 TOTAL Recettes   42 000 

 

Cet audit est destiné à vérifier si cette opération pendant 6 ans a eu des effets positifs sur la 

qualité de l'eau, les conséquences financières et surtout de vérifier, si nous relançons l'opération, 

que nous avons les moyens financiers pour la mener à bien.  

Nous avons lancé une consultation d’entreprises. Nous avons retenu le bureau d'études 

ÉcoDécision. Pour information, la note obtenue par ce bureau d'études était de 9/10, alors que 

les deux autres bureaux d'études qui s'étaient proposés ont obtenu respectivement que 7,5/10, 

et 7,4/10.  

Il s'agit d'une part de désigner l'entreprise ÉcoDécision pour aider à réaliser cet audit. Je rappelle 

que ce n'est qu'un audit et non le lancement d'une nouvelle opération PSE. Le lancement de cet 

audit n'engage pas la commune sur la participation à une nouvelle opération avec un reste à 

charge à 20 %. D’autre part, il est demandé d'adopter le plan de financement présenté.  

 

N. BOURDOUNE : Nous avons effectué une consultation dans un souci d’objectivité et de 

transparence, même si nous n’y étions pas obligés.  

 

➢ Vote Étude PSE et plan de financement : Unanimité.  

 

 

- Eglise Notre-Dame de Bethléem : attribution du lot 3 Vitraux 

 

G. ALCALDE : Un chantier de sauvegarde de l'édifice Notre-Dame de Bethléem a été lancé en 

2010 par le conseil municipal de Clamecy.  

En 2016, après consultation, l’atelier Perrot-Richard est retenu pour réaliser une nouvelle étude, 

remise en 2017. Un programme de travaux de restauration, décomposé en trois tranches est 

validé. La maîtrise d’œuvre est confiée à l’agence Perrot-Richard, architecte en chef des 

monuments historiques. Les trois phases de l’opération se déclinent en : 

 

Phase 1 : travaux d’urgence et des mesures conservatoires 

 

Phase 2 : réalisation des travaux de reprise en sous-œuvre 

 



Phase 3 divisée en 4 lots :  

• Lot n°1 : échafaudage, étude hygrothermie et étude diagnostic amiante 

• Lot n°2 : maçonnerie, restauration bétons, étanchéité 

• Lot n°3 : Vitraux 

• Lot n°4 : Maçonnerie et serrurerie.  

 

Une consultation pour la désignation du titulaire du lot n°3 Vitraux a été mise en ligne le 3 

octobre 2025 pour une remise des offres le 4 novembre 2025. Après négociations et mise au 

point du marché puis, à la suite de la commission d’attribution des offres qui s’est réunie le 2 

juin 2026, il est proposé au conseil municipal d’attribuer le marché à l’entreprise Depirey 

Design pour une somme de 92 821 € HT.  

 

➢ Vote Notre-Dame de Bethleem – attribution du mot 3 Vitraux : Unanimité.  

 

 

ADMINISTRATION  

 

- Commission Communale des Impôts Directs (CCID) : renouvellement des 

membres :  

 

N. BOURDOUNE : Dans chaque commune, il est institué une commission communale des 

impôts directs.  

Elle émet notamment un avis sur l’évaluation et la mise à jour annuelle des propriétés bâties et 

non bâties nouvelles ou touchées par un changement d’affectation ou de consistance à l’aide 

des listes fournies par la DDFiP (Direction Départementale des Finances Publiques). 

 

Dans les communes de plus de 2 000 habitants, elle est constituée comme suit : 

- Le maire ou l’adjoint délégué, Président de la Commission 

- 8 commissaires titulaires et 8 commissaires suppléants. 

 

Pour être commissaire, il faut remplir les conditions suivantes : 

- Être de nationalité française ou ressortissant d’un état membre de l’Union européenne 

- Être âgé de 18 ans 

- Jouir de ses droits civils 

- Être inscrit aux rôles des impositions directes locales dans la commune (taxe foncière, 

taxe d’habitation sur les résidences secondaires, cotisation foncière des entreprises),  

- Être familiarisé avec les circonstances locales, 

- Posséder des connaissances suffisantes pour l’exécution des travaux confiés à la 

commission.  

 

La durée du mandat est identique à celle du Conseil Municipal.  

Les 8 commissaires titulaires et les 8 commissaires suppléants sont désignés par le Directeur 

départemental des finances publiques à partir d’une liste de contribuables, en nombre double, 

proposée par le conseil municipal soit 32 personnes à proposer.  

 

Il est possible de proposer des personnes ayant déjà exercé les fonctions de commissaire.  

 

Liste des personnes proposées :  

 



BONNOTTE Daniel 

LAMY Joël 

LANGLOIS Marie-Lise 

BIERE Yves 

COTTON Pascal  

MEFTAH Sophie  

PLANCHON Jacques 

BAZOT Annick 

RAMEAU Philippe 

BENOIST Eric 

CHATRE Josette 

CHARVOT Christine 

MOUGET Isabelle 

THEVENET Catherine 

VOGADE Gérard 

DEMON Marc 

TOUSSAINT Christine 

BERNE Claudette 

TAUPENOT Valérie 

BONNIN Dominique 

BREDEAU Pascal 

DUCREUX Sandrine 

MARTIN-DOURNEAU Emmanuelle 

VILLEMIN Etienne 

YDIER Jean-Christophe 

SATURNIN Stéphanie 

RICHOUX Marie-Thérèse 

BIGE Christian 

BARBIER Vincent 

PRESNE Vincent 

SCHRAMM Carl Johann 

PREGERMAIN Christelle 

 

 

 

Le Conseil municipal doit se prononcer sur cette proposition de 32 noms de personnes 

susceptibles d’être désignées commissaires. 

Il s’agit d’une démarche administrative que nous avons effectuée à chaque début de mandature.  

 

➢ Vote Désignation des membres de la CCID : Unanimité.  

 

 

- Office National des Forêts : Convention de mandat pour facturation électronique 

des ventes de bois :  

 

D. GIRAULT : Vous savez que la forêt communale est confiée à la gestion de l'ONF (Office 

National des Forêts). Il procède à tout ce qui concerne la gestion, mais aussi la vente des bois. 

Jusqu’à présent, cette facturation était assurée l'ONF pour le compte de la commune. 

Cependant, la loi va changer à compter du 1er septembre 2026, les collectivités devraient émettre 

des factures et les transmettre sous format électronique par la formule Chorus. Il s'agit 

d'entériner ce changement en passant par une convention de mandat.  

 

➢ Vote Convention de mandat ONF : Unanimité.  

 

 

- Déversement des eaux usées dans le réseau public d’assainissement : convention 

tripartite CCHNVY/Véolia/Ville de Clamecy :  

 

N. BOURDOUNE : La station de production d’adduction en eau potable de la Ville de Clamecy, 

située à Beaugy, procède régulièrement à des nettoyages de filtres dont les eaux de lavage sont 

rejetées dans le réseau public d’assainissement pour un volume annuel d’environ 5 520 m3.  

À ce titre, il convient de procéder à la mise en place et la signature d’une convention pour 

encadrer ces rejets non domestiques : le coût de prise en charge et de retraitement des volumes 

d’eau usée dans ce cadre s’élève à 1,187 € HT/m3.  



Ce coût sera intégré par avenant dans l’équilibre économique du contrat de délégation de service 

public que la Ville de Clamecy a passé avec Véolia pour la gestion de la production et 

distribution d’eau potable.  

Le Conseil Municipal est amené à se prononcer sur cette convention et autoriser Monsieur le 

Maire à la signer.  

 

➢ Vote Convention tripartite de déversement des eaux usées : Unanimité.  

 

 

- Dénomination de rue :  

 

G. ALCALDE : Dans le cadre du permis de construire des Transports Rousseau de la zone 

d’activités, il convient d’attribuer un nom de rue à la nouvelle voie créée.  

Il appartient au Conseil Municipal de se prononcer, par délibération, sur le nom à donner à cette 

voie. Il est proposé qu’elle soit nommée rue Maryse Bastié, aviatrice et féministe.  

Cette proposition de nomination reste en cohérence avec le nom des autres voies de la zone 

d’activités (Clément Ader, Louis Blériot, Antoine de Saint-Exupéry, Hélène Boucher).  

 

N. BOURDOUNE : Il a été décidé que toutes les rues de la zone d'activité intercommunale 

aient des noms d'aviateurs et d'aviatrices. Ceci s'explique par un fait historique. Lors de la 

Première Guerre mondiale, une base d'aviateurs américains était basée à cet endroit.  

 

➢ Vote Dénomination de rue : Unanimité.  

 

 

PATRIMOINE  

 

- Cession d’un garage 4 rue des chèvres :  

 

N. BOURDOUNE : Il est proposé de vendre à Monsieur Tayeb ETTAYYACHE le garage de 

69 m² situé 4 rue des Chèvres, cadastré section BO n° 71. Montant de l’estimation des services 

du Domaine : 5 000 € avec une marge d’appréciation de 15 %. 

Prix de vente proposé : 5 500 € 

Il achète des bâtiments rue Jules Renard et a besoin d’un lieu de stockage. Ce garage servira 

pour ses futurs locataires pour y garer leur véhicule. Nous n’en avons pas l’utilité.  

 

➢ Vote Cession d’un garage rue des chèvres : Unanimité.  

 

 

- Cession d’une parcelle communale route de Pressures :  

 

N. BOURDOUNE : Il est proposé de vendre à Daniel et Patricia VIGNERON la parcelle 

communale située route de Pressures, cadastrée section BK n° 203, d’une surface de 390 m².  

Cette parcelle est actuellement mise à leur disposition moyennant une redevance annuelle de 

1 €, qui est un espace de jardin qu’ils cultivent depuis plus de 20 ans. Montant de l’estimation 

des services du Domaine avec une marge d’appréciation de 10 % : 2 086 €.  

Néanmoins, la cession implique de réaliser un diagnostic technique sur cette parcelle. Nous 

avons proposé à l’acquéreur de céder cette parcelle sous réserve qu'ils acceptent de prendre en 

charge cette étude technique. Ils étaient d'accord, c'est pourquoi nous proposons de vendre cette 

parcelle au prix de 3 000 €.  



C. GELOT : C’est une vente à leur demande ou à celle de la municipalité ?  

 

N. BOURDOUNE : Cela faisait plusieurs années qu’ils voulaient acquérir cette parcelle. 

Cependant, Madame était un agent de la collectivité. Nous trouvions que la vente était inadaptée 

tant qu'elle travaillait pour la municipalité. Elle a fait valoir ses droits à la retraite et les a 

obtenus. Il n'y a donc plus de sujet d’un point de vue éthique.  

 

➢ Vote cession de parcelle rue des Pressures : Unanimité.  

 

 

- Cession d’une parcelle communale Lieudit Champs Proutat :  

 

N. BOURDOUNE : Il est proposé de vendre à Monsieur Denis RAQUIN la parcelle 

communale située lieudit « Champs Proutat », cadastrée section ZD n° 1, d’une superficie de 

1ha 31a 47ca. Elle est située le long d'un des chemins menant à l'aérodrome. Cet espace est, 

pour partie, constituée d'une terre pauvre mais cultivable, pour partie d’une falaise et pour 

dernière partie de bosquets. Pour information, M. Raquin cultivait déjà cette parcelle.  

Montant de l’estimation des services du Domaine : 2 163 € avec une marge d’appréciation de 

10 %. Nous avons convenu d’un prix de vente proposé à 2 300 €.  

 

➢ Vote Cession de parcelle Champs Proutat : Unanimité.  

 

 

SPORTS :  

 

- Piscine municipale : révision des tarifs et règlements de fonctionnement :  

 

G. TEXIER : Afin d’améliorer l’organisation des activités aquatiques municipales et de mieux 

répondre aux attentes des usagers, il est proposé de modifier le fonctionnement des cours 

municipaux de natation et d’aquagym.  

 

1. Passage à un fonctionnement semestriel 

 

Il est proposé que les cours municipaux fonctionnent désormais par semestre. 

Cette organisation permettrait notamment : 

 

• Une meilleure adaptation aux rythmes d’apprentissage ; 

• Une plus grande souplesse dans la gestion des inscriptions ; 

 

2. Révision des tarifs 

 

Il est également proposé de réévaluer les tarifs des activités aquatiques.  

 

Après deux années de gratuité du Savoir Nager municipal pour les habitants de Clamecy, le 

bilan est mitigé : nombre important de réservations non honorées et fort absentéisme. Nous 

avons constaté que les personnes de l’extérieur, qui payaient, venaient mais que les 

Clamecycois ne venaient pas.  

 

N. BOURDOUNE : Quelques Clamecycois.  

 



G. TEXIER : Il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur les propositions de 

nouveaux tarifs et de nouvelle organisation à compter du 1er septembre 2026 :  

 

Cours municipaux SAVOIR NAGER 

 

 Tarifs actuels par 

trimestre  

(10 séances) 

Proposition 

nouveaux tarifs à 

compter du 1er 

septembre 2026 

Habitants de 

Clamecy 

Gratuit 50 € / semestre 

Extérieurs 60 € 100 € / semestre 

 8 cours (dont 1 pour 

adultes et 1 de 

perfectionnement) / 

32 places / 10 

séances 

9 cours (dont 1 pour 

adultes et 1 de 

perfectionnement) / 

44 places / 15 

séances 

 

 

Aquagym Municipale 

 

 Tarifs actuels 

 

Proposition 

nouveaux tarifs à 

compter du 1er 

septembre 2026 

Habitants de 

Clamecy 

4 € / séance 

30 € / trimestre (10 

séances) 

60 € / année (30 

séances) 

5 € / séance 

50 € / semestre (15 

séances) 

90 € / année (30 

séances) 

Extérieurs 6 € / séance 

60 € / trimestre (10 

séances) 

120 € / année (30 

séances) 

7 € / séance 

100 € / semestre (15 

séances) 

140 € / année (30 

séances) 

 

C. GELOT : Évidemment, on votera pour, parce que c'est tout à fait normal et je dirais qu'il est 

assez sain de revoir régulièrement à la fois les tarifs et les offres proposées dans tout ce qui 

touche le service qui est fourni à la population. Mais on note quand même la fin de la gratuité 

pour les Clamecycois du dispositif Savoir Nager pour une participation de 50 euros par 

semestre, ce qui reste, à notre sens, assez modeste, et semble tout à fait juste pour ce service qui 

semble indispensable. Ce que vous évoquez pour justifier ces nouveaux tarifs, est tout à fait 

logique. Cependant, ce cas est assez intéressant, car il illustre finalement qu'entre la gratuité 

totale et la participation que l’on pourrait qualifier de raisonnable, il existe un équilibre à 

trouver. Et comme quoi, finalement, l'expérience et la réalité conduisent parfois à nuancer 

certains principes que l'on croyait intangibles.  

 

N. BOURDOUNE : Nous ne parlons pas de la même chose, puisque les enjeux ne sont pas 

forcément les mêmes. Nous parlons de l’apprentissage de la natation. Nous nous se retrouvions 

dans la situation où il existait une liste d'attente. Certaines personnes considérant qu’il s’agissait 



d’un service pouvant être pérennisé dans le temps, pouvaient parfois faire preuve d'un petit 

manque d'assiduité parce qu'ils étaient consommateurs d'une prestation.  

Cependant, prenons l’exemple de la gratuité de la navette électrique. Nous constatons que sa 

fréquentation augmente de manière exponentielle. Il s’agit d’une démonstration de l’apport 

d’un service qui aide à la mobilité pour accéder à des besoins essentiels, la santé, l'alimentation, 

etc. Dans ce cas, il n'y a pas de déperdition en ligne mais au contraire, nous avons toujours plus 

d'attractivité pour que le service soit gratuit.  

 

C. GELOT : Justement, ce qui est intéressant, c'est de pouvoir se rendre compte et d'adapter. 

De temps en temps, la gratuité peut être pertinente, comme pour la navette. Mais pour les cours 

de Savoir Nager, et vous vous en êtes rendus compte, ce n'est pas forcément très pertinent. C'est 

juste histoire de pouvoir faire un état des lieux à un instant T. C'est très intéressant de revenir 

sur ce sujet.  

 

N. BOURDOUNE : Oui, c'est pratique. Mais sachez que nous ne sommes jamais allés sur des 

postures dogmatiques.  

 

D. TAUPENOT : Dans notre domaine professionnel, on les appelle des lapins. On est sous 

tension permanente, on propose plus de créneaux qu'il y en a de disponibles. Les lapins amènent 

une gestion catastrophique parce que la personne qui ne prévient pas ne libère pas son créneau 

pour autant.  

 

➢ Vote Tarifs cours Savoir Nager et aquagym : Unanimité.  

 

 

- Piscine : création de règlements pour le savoir nager et l’aquagym :  

 

G. TEXIER : Afin d’encadrer les pratiques de façon formelle, il est demandé au Conseil 

Municipal de se prononcer sur les deux propositions de règlement.  

 

➢ Vote Création de règlements : Unanimité.  

 

 

SCOLAIRES-PERISCOLAIRES  

 

- Restauration scolaire : quotients familiaux et tarifs 2026-2027 :  

 

I. CIUDAD-KADI : Les tarifs périscolaires établis selon des tranches de quotients familiaux 

ont été fixés depuis plusieurs années en fonction des ressources annuelles sur présentation de 

l’avis d’imposition.  

Les quotients n’ont pas été revalorisés et ne correspondent plus à la réalité de l’évolution du 

coût de la vie. 

Après une visite et un échange avec la CAF (Caisse d’Allocations Familiales), partenaire de la 

commune pour les actions en direction du périscolaire, elle demande de tenir compte des 

quotients familiaux sur la base des quotients CAF, qui prennent en compte les revenus et les 

prestations familiales.  

Avec l’aide de la CAF, nous avons étudié en faisant un peu du cas par cas sur la situation des 

familles. Nous avons essayé de regarder quand même au plus juste ce qui pouvait être proposé. 

Nous ne proposons pas d'augmentation de la cantine, mais uniquement une modification des 



quotients familiaux. Ce dossier a fait l’objet de discussions lors de la commission des affaires 

scolaires et lors de la commission des finances.  

 

RESTAURATION 

SCOLAIRE 

Tranches quotient 

familial 

2025-2026 

Tranches de quotient 

familial 2026-2027 

Clamecy, communes 

participantes et 

enfants ULIS 

2025-2026 

Communes extérieures 

2025-2026 

0 – 254 0 à 300 1 € 1 € 

255 - 477 301 à 500 3,50 € 8,35 € 

478 – 697 501 à 700 4,03 € 8,80 € 

698 – 917 701 à 1 200 4,52 € 9,26 € 

918 + 1 200 5,17 € 9,64 € 

Accueil PAI   1 € 1 € 

IME  4,03 €  

Adultes   6,35 € 

Stagiaires  3,79 € 

 

C. GELOT : Vous nous demandez de voter uniquement les tranches de quotients familiaux ou 

également la reconduction des tarifs ?  

 

I. CIUDAD-KADI : Nous votons sur l’ensemble des quotients familiaux et les tarifs qui en 

découlent.  

 

C. GELOT : Quel est le coût financier réel pour un repas ?  

 

I. CIUDAD-KADI : Le repas nous coûte 11,31 euros lorsque nous prenons en compte l’achat 

du repas au lycée, le personnel présent, les fluides.  

 

N. BOURDOUNE : Nous ne sommes pas au collège ou au lycée. Les enfants ne sont pas 

totalement autonomes, surtout en maternelle. Il y a donc besoin aussi d'accompagnants qui 

gèrent la prise en charge au moment du repas.  

 

I. CIUDAD-KADI : C’est toute la différence entre un collège et un lycée, qui est un self où les 

enfants se servent tout seuls. Il n'y a pas de personnel encadrant les enfants mais juste le 

personnel qui sert le repas et lave la vaisselle. Mais là, nous avons effectivement le personnel 

qui est dans les cuisines et qui fait réchauffer les repas ainsi que le personnel autour des enfants.  

 

C. GELOT : En fermant un site de restauration, il y a eu une économie d'échelle de faite ?  

 

I. CIUDAD-KADI : Oui. Je ne peux pas vous donner là les chiffres, mais effectivement, nous 

avons effectué des économies en fermant le site de l'ancien CET. C'est une réalité car nous 

sommes obligés de multiplier le personnel. Nous avons la cantine Jules Renard, pour les 

maternelles, la cantine Simone Veil, pour les primaires, ainsi que la cantine de la Ferme 

Blanche. Donc, effectivement, nous multiplions le matériel, le personnel et le chauffage. Nous 

avons donc réduit les frais même si je ne peux plus vous communiquer les chiffres exacts. 

 



N. BOURDOUNE : Pour nous comme pour les familles.  

 

➢ Vote Restauration scolaire – quotients familiaux et tarifs 2026-2027 : Unanimité.  

 

 

Accueils périscolaires : quotients familiaux et tarifs 2026-2027 :  

 

I. CIUDAD-KADI : Il est proposé :  

 

- D’appliquer les modalités définies par la CAF pour le calcul des quotients familiaux  

- De ne pas modifier les tarifs des accueils périscolaires pour l’année scolaire 2026-2027 

 

Accueils Périscolaires Clamecy 2026-27 Communes extérieures 2026-27 

Matin : de 7 h 30 à 8 h 30   

QF* < 700 1,15 € 2,05 € 

QF >700 1,35 € 2,25 € 

Soir : de 16 h 30 à 18 h 30   

QF* <700 1,80 € 3,35 € 

QF > 700 2,00 € 3,75 € 

   

Forfait Jour QF* < 700 2,75 € 5,05 € 

Forfait Jour QF* > 700 3,05 € 5,55 € 

APC QF* <700 0,95 € 1,70 € 

APC QF > 700 1,05 € 1,90 € 

 

➢ Vote Accueils périscolaires – quotients familiaux et tarifs 2026-2027 : Unanimité.  

 

 

- Contrats périscolaires et associations année scolaire 2026-2027 :  

 

I. CIUDAD-KADI : Dans le cadre de la compétence périscolaire et de l’Accueil de Loisirs 

déclaré, il est nécessaire de disposer du personnel salarié qualifié employé par les associations 

sportives, un animateur de l’ASC Football et une animatrice de l’ASC Handball, mis à la 

disposition de la commune pour 18 heures par semaine.  

Il est proposé d’établir des conventions avec ces associations sportives pour la mise à 

disposition de leur salarié sur la base de 18 €/h. 

 

➢ Vote Contrats périscolaires et associations année scolaire 2026-2027 : Unanimité.  

 

 

- Quotients école de musique : Participation de la commune aux tarifs école de 

musique année scolaire 2026-2027 :  

 

I. CIUDAD-KADI : Comme vous le savez, l'école de musique est gérée par RESO et la 

Communauté de communes, et la commune de Clamecy participe auprès des familles pour que 

les enfants fréquentent l'école de musique. Ces quotients familiaux étaient également identiques 



depuis un bon nombre d'années. Nous avons retravaillé avec l'école de musique et avons 

réajusté les tranches des quotients familiaux.  

Nous avons légèrement diminué parce qu'à hauteur de 80%, cela signifie que, pour un enfant 

fréquentant l'école de musique, la famille payait 28 euros pour toute l’année, ce qui était très 

faible.  

 

Tranches de quotients et participation de la Ville de Clamecy pour l’année 2025-2026 

Tranche Quotient 
% Intervention 

Clamecy 

% Cotisation des 

familles 

Tranche 4 + 1139 0 % 100 % 

Tranche 3 829<N<1138 25 % 75 % 

Tranche 2 517<N<828 60 % 40 % 

Tranche 1 N < 516 80 % 20 % 

 

Tranches de quotients et participation de la Ville de Clamecy pour l’année 2026-

2027 

Tranche Quotient 
% Intervention 

Clamecy 

% Cotisation des 

familles 

Tranche 4 + 1200 0 % 100 % 

Tranche 3 900<N<1199 20 % 80 % 

Tranche 2 600<N<899 50 % 50 % 

Tranche 1 N < 599 70 % 30 % 

 

La commission des affaires scolaires a émis un avis favorable à ces propositions. 

 

➢ Vote Quotients école de musique : Unanimité.  

 

 

RESSOURCES HUMAINES  

 

- Modification du temps de travail d’un adjoint d’animation :  

 

N. BOURDOUNE : Il est proposé de modifier comme suit le temps de travail d’un agent à 

compter du 1er septembre 2026 :  

 

Augmentation de la durée hebdomadaire de travail d’un adjoint d’animation qui passerait de 

27,57/35ème à 35/35ème (scolaire/périscolaire).  

La modification de temps de travail étant supérieure à 10 %, il y a lieu de supprimer, à compter 

du 1er septembre 2026 un emploi permanent à TNC 27,57/35ème d’adjoint d’animation et de 

créer, à compter de cette même date un emploi permanent à temps complet 35/35ème d’adjoint 

d’animation.  

 



Le Comité Social Territorial (CST) a émis un avis favorable quant à cette modification de temps 

de travail. Le Conseil municipal doit se prononcer sur cette modification.  

 

I. CIUDAD-KADI : Pour information, un agent ATSEM au niveau des écoles a fait valoir ses 

droits à la retraite. Depuis plusieurs années, une jeune femme en temps partiel travaille pour 

nous dans l'encadrement des enfants. Elle passe à temps complet avec le départ à la retraite de 

cette ATSEM.  

 

N. BOURDOUNE : Nous privilégions le temps complet pour nos agents autant que possible.  

 

➢ Vote Modification du temps de travail d’un adjoint d’animation : Unanimité.  

 

 

- Création d’un poste d’adjoint d’animation à temps non complet :  

 

N. BOURDOUNE : Il est proposé de créer un poste d’adjoint d’animation à temps non complet 

(pôle scolaire/périscolaire) soit 31 h/semaine scolaire soit 24,41/35e annualisés.  

Il est précisé que cet emploi pourra être pourvu par un agent contractuel.  

Le Comité Social Territorial a émis un avis favorable quant à cette modification de temps de 

travail.  

Le Conseil municipal doit se prononcer sur la création de ce poste d’adjoint d’animation à temps 

non complet.  

 

➢ Vote Création d’un poste d’adjoint d’animation à temps non complet : Unanimité.  

 

 

- Création d’un poste de rédacteur pour le pôle culturel :  

 

N. BOURDOUNE : Il convient de créer un poste de rédacteur à temps complet (35/35e), 

responsable-adjoint du service culturel la MLAC à compter du 1er septembre 2026.  

Les missions sont les suivantes :  

- Participer à l’élaboration et au développement du projet global du service MLAC,  

- Suivi du budget et arbitrages financiers,  

- Montage de dossiers de financement,  

- Planification de la gestion quotidienne du service,  

- Accompagnements de projets et programmations.  

 

Il est précisé que l’emploi de rédacteur pourra être occupé par un agent contractuel de droit 

public recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée maximale de 3 ans sur la 

base de l’article L 332-8-2 du Code Général de la Fonction Publique en cas de recherche 

infructueuse de candidats statutaires, compte tenu de la nature des fonctions à exercer, du 

diplôme exigé (Master en Développement culturel et direction de projet) et d’une expérience 

reconnue dans ce domaine. Ce contrat pourra être renouvelé par reconduction express dans la 

limite totale de 6 ans.  

En cas de recrutement d’un agent contractuel, celui-ci sera rémunéré sur la base de la grille de 

rédacteur et bénéficiera du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, Sujétions, de 

l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) dans la limite des plafonds institués 

par délibération.  

Il est donc demandé au Conseil municipal de se prononcer sur cette création de poste de 

rédacteur à temps complet.  



C. GELOT : Pour les deux postes qui nous sont proposés, pour pouvoir mesurer l'évolution des 

effectifs dans notre collectivité, est-ce que vous pouvez nous préciser si les postes qui nous sont 

présentés correspondent vraiment à des créations nettes de postes ou si c'est une organisation 

simplement interne ?  

 

N. BOURDOUNE : Un peu les deux. Nous sommes sur un service qui est en train de se 

développer de plus en plus, qui est de plus en plus souvent sollicité et l'emploi du temps des 

agents n'est pas extensible. Nous avons donc besoin de réorganiser de manière générale les 

services de manière à permettre à nos agents d'avoir des conditions de travail normales. Donc 

Dans ce cadre-là, par rapport au temps de travail actuel, nous sommes sur une création nette 

d'un poste qui se ventile d'une manière un peu partagée.  

 

C. GELOT : Parce qu'en fait, c'est vrai que ça vient d'une question plus large. Lors de la 

commission, vous avez évoqué que des observations avaient été formulées par la Cour 

Régionale des Comptes (CRC) concernant les effectifs de la collectivité. Si vous pouvez peut-

être nous préciser la nature exacte de ces observations.  

 

N. BOURDOUNE : Il y a quelques années, un audit organique a été constitué par la Cour des 

Comptes sur toutes les communes de notre strate. Cela concernait Clamecy, La Charité, Avallon 

et d'autres communes de même type. La CRC n’a pas pointé le nombre de salariés mais le 012, 

soit le coût des salariés. Il était lié également à une situation spécifique, comme nous l’avons 

précisé tout à l'heure. Beaucoup de services bénéficiant à tout le territoire sont assumés par la 

Ville de Clamecy et nous avions un certain nombre d'agents qui étaient en fin de carrière et 

donc étaient au maximum des grilles de rémunération, et notamment des emplois qualifiés, dont 

de nombreux en catégorie B. Dans les faits, nous nous employons depuis ce temps-là à 

rationaliser l'organisation du travail, de ne pas remplacer les départs en retraite, sauf exception. 

Mécaniquement et méthodiquement, notre 012 a diminué, ce qui est loué chaque année par la 

DGFIP (Direction Générale des Finances Publiques). Elle pointe le fait que nous sommes de 

très bons élèves sur ce domaine avec ces réorganisations.  

 

C. GELOT : On a vu quand même lors du budget qu'il y avait une légère augmentation des ETP 

(Equivalents Temps Plein). Je vous retrouve là-dessus, c'est vrai que ça coûte de moins en moins 

chers, mais il y a de plus en plus d'employés quand même. Mais c'était juste prévoir quand 

même à l'avenir, parce qu'ils vont certainement également prendre de l'avancement, ils vont 

également coûter plus cher à terme. Il y a aussi un nombre très important de contractuels. Ce 

n’est pas forcément la solution.  

 

N. BOURDOUNE : Tout à fait, mais vous parlez d'un avenir à 30 ans. Cependant, dans un 

avenir à un an, deux, trois ou quatre ans, un certain nombre d'agents, que ce soit dans les services 

administratifs ou dans les services techniques, qui eux aussi sont au max de leur grade, car 

recrutés il y a 30, 35 ou 40 ans, vont partir aussi. Donc, nous anticipons. Nous sommes dans 

une démarche de gestion prévisionnelle des emplois et ses conséquences. Tout recrutement, 

quand il y en a un, est en fait calculé, tout comme son impact, en prenant en compte les éléments 

de pondération que sont les départs à la retraite.  

 

➢ Vote Création d’un poste de rédacteur : Unanimité.  

 

 

- Création d’un poste temps non complet – accueil secrétariat MLAC :  

 



N. BOURDOUNE : Il convient de créer d’un poste d’adjoint administratif 21/35e TNC – 

Catégorie C à compter du 1er septembre 2026 afin d’assurer les missions d’accueil, de suivi 

administratif et de communication du service culturel MLAC.  

 

➢ Vote Création de poste à temps non complet secrétariat MLAC : Unanimité.  

 

 

- RIFSEEP : détermination des montants plafonds pour le cadre d’emploi des 

animateurs territoriaux (catégorie B) :  

 

N. BOURDOUNE : Par délibération du 20 mars 2018, la Ville de Clamecy a mis en place le 

RIFSEEP en tenant compte des Fonctions, Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement 

professionnel (IFSE). 

Les délibérations du 12 février 2020, 28 septembre 2020, 2 décembre 2022 et du 6 juin 2023 

ont complété le dispositif pour  

- L’appliquer aux agents contractuels de droit public, 

- L’appliquer à l’ensemble des cadres d’emplois de la collectivité 

- Définir les modalités de mise en œuvre 

- Revaloriser les montants plafonds. 

 

La collectivité disposant d’un poste dans le cadre d’emplois des animateurs territoriaux 

(catégorie B) qui n’a pas été intégré dans les délibérations précédentes, il y a lieu d’appliquer 

le RIFSEEP pour ce cadre d’emplois.  

Chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi suivant le 

niveau de fonctions, de sujétions et d’expertise auquel il est exposé.  

Le cadre d’emplois des animateurs est réparti en 3 groupes de fonctions auxquels correspondent 

les montants plafonds annuels suivants :  

 

Groupes Fonctions Montant plafond annuel 

IFSE – Agent non logé 

Montant plafond annuel 

IFSE – agent logé par 

nécessité de service 

Groupe 1 Encadrement 

opérationnel 

11 000 € 8 030 € 

Groupe 2 Coordination de 

projets 

9 000 € 7 220 € 

Groupe 3  Chargé de gestion 

administrative 

8 000 € 6 670 € 

 

Le CST a émis un avis favorable sur la détermination des montants plafonds pour le cadre 

d’emplois des animateurs territoriaux.  

Le Conseil municipal doit approuver la mise en place du RIFSEEP et de ses plafonds, ce qui 

est différent des montants pratiqués par la collectivité.  

 

➢ Vote RIFSEEP pour le cadre d’emplois des animateurs territoriaux : Unanimité.  

 

- Avenant 2 au règlement intérieur du personnel de la collectivité :  

 

N. BOURDOUNE : Lors d’un précédent conseil, une coquille s’est glissée dans le règlement 

intérieur de la collectivité. En effet, dans le règlement que nous l'avions rédigé, il était inscrit 



« les contrôles pourront être effectués de façon inopinée sur les agents occupant des postes 

dangereux, de sécurité où le taux 0 est obligatoire et ceci lors d'un état apparent d’ébriété ».  

Il est proposé de le remplacer par « les contrôles pourront être effectués de façon inopinée sur 

les agents occupant des postes dangereux « de sécurité » où le taux légal est autorisé et ceci 

lors d'un état apparent ou non d'ébriété ».  

Le CST du 11 juin 2026 a émis un avis à cet avenant numéro 2. L'enjeu de ce règlement est la 

possibilité d’effectuer des contrôles inopinés afin de vérifier que les agents respectent la loi. 

Cela ne les empêche pas lors de leur pause déjeuner, et telle que la loi le permet, de boire un 

verre de cidre, de poiré, etc.  

Nous vous demandons donc de valider cette modification du règlement.  

 

C. GELOT : Quels sont les postes dangereux de sécurité ?  

 

N. BOURDOUNE : Tous les postes où l’agent peut être mis en danger pour lui-même ou tiers. 

Cela peut être la conduite du tractopelle, du tracteur ou de tout autre véhicule de la collectivité. 

Pour ce qui concerne les bus, le nouveau taux s'applique. Le bus ne peut pas démarrer sans 

souffler dans un système spécifique et celui-ci ne démarre pas s’il y a le moindre taux d’alcool. 

Cela concerne donc les véhicules de manière générale.  

 

C. GELOT : C'est vrai que c'est assez surprenant de passer d'une réglementation relativement 

stricte, à raison, pour les postes qui sont concernés à revenir à un taux légal.  

 

N. BOURDOUNE : Non, lors de nos discussions avec les organisations syndicales, il avait été 

imaginé d’appliquer le taux légal. Le principe de ce règlement à valider par le représentant du 

personnel était la possibilité d’effectuer des contrôles inopinés.  

 

C. GELOT : C'est vrai que c'est quelque chose qui est assez surprenant. Cela touche quand 

même à la sécurité de tous. Cela nous interroge d'autant plus qu'il y a plusieurs informations 

qui font état de contrôles ou d'interventions de la gendarmerie qui auraient lieu récemment dans 

les services municipaux. Peut-être, pouvez nous nous indiquer, si des événements particuliers 

peuvent avoir conduit la municipalité peut-être à revoir certaines choses, que ce soit en termes 

de gestion des services ou de politique de prévention ou de sécurisation du travail.  

 

N. BOURDOUNE : Les faits que vous relatez n’ont aucun rapport avec la modification du 

règlement intérieur.  

 

C. GELOT : Pouvez-vous nous parler des faits ? Ça semble être quelque chose d’assez 

important.  

 

N. BOURDOUNE : Non pour le moment. Comme cela a été précisé à la presse locale quand 

elle nous a interpelé, une enquête de la gendarmerie est en cours. Nous reviendrons auprès des 

administrateurs du CCAS, puisque cela concerne surtout le CCAS, ainsi qu’en conseil 

municipal, une fois que nous aurons des éléments complémentaires et que des coupables seront 

identifiés, s'il y en a et jugés si nécessaire.  

 

D. TAUPENOT : Dans les postes dangereux, il y a aussi la conduite d'engins de bricolage type 

machine vibrante, machine coupante comme une tronçonneuse, et tout non ?  

 

N. BOURDOUNE : Oui, tout à fait. Soyons clair, aucun agent a le droit d’être ivre sur son lieu 

de travail, quelle que soit sa pratique professionnelle. L’enjeu pour nous était, le cas échéant en 



cas de soupçon, de limiter les tentations et d'avertir les agent que nous nous réservions le droit 

de faire des contrôles de manière inopinée.  

 

D. TAUPENOT : De manière générale, on ne peut pas être plus exigeant que ce que la loi 

prévoit pour un taux légal. Si on descend sous ce seuil est-ce qu'on se place dans l'illégalité ?  

 

N. BOURDOUNE : C’est un sujet, d’où ce retour à une rédaction légale.  

 

D. TAUPENOT : Il me semble qu'un règlement intérieur ne peut pas être plus contraignant que 

ce que la loi prévoit.  

 

N. BOURDOUNE : Pour autant et dans les conditions climatiques qui sont celles auxquelles 

nous sommes confrontés actuellement, j’aurai tendance à dire que nous devons nous abstenir 

de toute forme de consommation d'alcool puisque celui-ci déshydrate alors que nous avons 

particulièrement besoin d'être hydratés.  

 

➢ Vote Avenant n°2 règlement intérieur : Unanimité.  

 

 

- INFORMATIONS AU CONSEIL  

 

- Bien sans maître 

 

N. BOURDOUNE : Par délibération du 17 décembre 2025, le Conseil municipal avait décidé 

l’incorporation dans le patrimoine communal de 9 parcelles dépendant de successions ouvertes 

depuis plus de 30 ans et pour lesquelles aucun successible ne s’était présenté.  

À l’occasion de la publication du procès-verbal d’incorporation, il est apparu que la parcelle 

cadastrée A n° 343, lieudit « Froid Cul », d’une contenance de 89 a 01 ca ne pouvait pas être 

considérée comme un bien sans maître du fait de quatre héritiers connus. 30 ans plus tard, les 

héritiers se font finalement connaître.  

Une attestation rectificative retirant cette parcelle de la procédure a donc été transmise au 

Service de la Publicité Foncière et de l’Enregistrement de Nevers.  

 

- Question posée par Madame Stéphanie COTTON concernant le jet d'eau place du 

Commandant Boidot 

 

N. BOURDOUNE : Nous avons reçu une question écrite de Madame Stéphanie COTTON 

concernant le jet d’eau situé sur la place du Commandant Boidot.  

Celui-ci est effectivement coupé. Elle nous interpelle à ce sujet pour savoir quelles étaient les 

raisons qui justifiaient cet arrêt.  

Les moteurs de cette fontaine sont arrêtés depuis plusieurs années. Il s’agit en réalité une pompe 

qui projette l'eau. Plusieurs années de suite, le moteur a systématiquement grillé. Nous avons 

demandé à notre électricien d’effectuer un état des lieux de cette fontaine. Tout le système doit 

être changé : le boîtier électrique, la pompe qui permet de projeter, tous les circuits électriques 

sont à revoir. Le budget est très important, à hauteur de 3 000 - 3 500 euros minimum juste pour 

rechanger le système. À cela s’ajoute la consommation d'eau. Nous rentrons dans une période 

où il y a de plus en plus de restrictions d'eau. Un arrêté de la préfète interdit maintenant d'arroser 

à certains horaires. Cela implique donc également la fermeture ou le fonctionnement minimum 

de ce type de dispositif. Cela ne signifie pas que ce jet ne sera jamais remis en route, mais il ne 

sera pas réparé rapidement. Notre électricien ne pourrait pas se permettre seul de remettre le 



système en état. Le temps d'identifier l'entreprise et que celle-ci intervienne, nous serons 

certainement arrivés en automne ou en hiver.  

Il s’agit donc d’une problématique de panne, d’une question de réparation car nous devons 

remplacer tout le système, et d’une question de consommation d'eau, puisque cette dernière est 

de 500 m3 perdus. La fontaine est pour partie en circuit fermé mais, avec le vent, il y a 

énormément de dévers qui s’évapore. Je comprends car il s’agit d’un élément joyeux. 

Cependant, nous aurions dû couper le système à cause de la canicule.  

 

 L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire déclare que la séance est levée.  

 

 


